
MINISTERE DU DEVELQPPEMENT RURAL 

Décret np 99-5311PC1WIMAGIEL du 21 décembre 1999, 
portant adoption du document des stratégies de croissance 
agricole durable. 

Le Président du Conseil de Réconciliation Nationale, Chef 
de liEtat, 

Vu la Constitution ; 
Vu i'ordonnmce no 99-14 du lct juin 1999, portant organisa- 

tion des Pouvoirs Publics pendant la période de Transition ; 
Vu la loi nD 97-24 du 8 juillet, portant approbation du Pro- 

gramme de relance économique ; 
Vu le decret na 99-282/PCRN du 20 juillet 1999, portant 

remaniement du Gouvernement de Transition ; 

1. Contexte 
1.1. Situation gbnhrale 

Le Niger, pays vaste et enclavé, couvre une superficie de 
1.267.000 et compte une population estimée à 9,71 millions 
d'habitants en 1997. Le taux annuel de croissance démographi- 
que est l'un des plus éIevBs $Afrique. 

Le secteur agricole emploie environ 85 % de la population. 
L'économie nigérienne s'est enfoncée dans une ~écession sans 
preckdent caractérisée par une crise profonde et persistante. Le 
secteur moderne, dominé par les activitgs d'exploitation de i'ura- 
nium, connaît une profonde crise avec la chute des recettes mi- 
nières dès le début des ann6es 1980 obligeant le pays à recourir 

Vu le décret no 98-178/PRN/MAG/Et du 2 juillet 1998, dé- 
terminant les attributions du ministre de L'agriculture et de l'éle- 
vage ; 

Sur rapport du ministre de l'agriculture et de 1'éIevage ; 
Le Conseil des ministres entendu : 
Dkcrète : 
Article premier - Est adopte dans tontes ses dispositions le 

h des ressources externes. Cela a aggravé au fil des annkes l'en- 
dettement du pays et limite les ressources budgétaires de 1'Etat 
pour faire face aux besoins de base. 

Le produit inthieur bnit apparaît globalement comme sta- 
gnant en valeur constante, et donc en diminution rapide exprimé 
par habitant. La croissance est en premier lieu cirée par le sec- 
te" informel. Les autres secteurs connaissent de légers reculs. 

document intitulé " Stratégies de croissance agricole durable ", 
Le1 qu'il figure en annexe du present décret. 

A*. - L~ mise en ceuvre des stratégies de accole 
durable sera conque comme une demarche intégrée impliquant 
toutes les composantes du secteur rural. 

A*, 3 - rnidSee de l~agriculture et de 17elevage et le 
ministre de l'hydraulique et de lYenviromement sont chargés 
chacun en ce qui le de ]'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal Oflciel de la République du Niger. 

Fait à Niamey, le 21 décembre 1999 
Le Pr6sident du Conseil de Réconciliation Nationale 
Le Chef d'escadron Daouda Malani Wanké. 

S ~ , ~ T & G I ] E S  DE CROISSMCE AGRICOLE DWLE 
Sigles et acronymes 
ACDI : Agence Canadienne de Développement International 
CEPEC : Caisses Populaires d'Epargne et de Crédit 
CPCT : Caisse de Prêts aux Collectivites TemtoriaIes 
CVGT : Comités Villageois de Gestion des Terroirs 
FA0 : Organisation Mondiaie pour l'Alimentation et 1' AgricuIture 
FIDA : Fonds International pour le Développement Agricole 
GRN : Gestion des ressources n-.turelles 
I,-~SAT : centre htemational de Recherche *gricole en zone 

Tropicale SahéIieme 
INRAN: uIstitutNational de laRechercheAgronomique duNiga 
OCB. : Organisations Communautaires de Base 
ONG : Organisations Non Gouvernementales 
PAIPCE : Programme d'Aide à l'initiative Privke et B la Créa- 

iion d'Emplois 
PAS : Programme d'Ajustement Structurel 

: Directeurs pour une di? Déve- 
loppement Rurd 

PNEDD : Programme National de l'Environnement pour un 
Développement Durable. 

PB : Produit Int6rieur Brut 
PIBA : Produit Intbrieur Brut Agricole 
PNB : Prnduit National Brut 
l+TGRN : Pr0gr-e National de Gestion des Ressources 

Naturelles 
PRSAA : Programme de Renforcement des Services dJAppur. 

ii 1'Agricult~re 
SAP : Système d'Alerte Pdcoce 
SDCR : Sous-Cornite de Développement Rurat 
SFD : Systèmes Financiers Dkcentralisés 

' En 1495, le secteur informel a représente 38 % du PIB, PIUS que 
l'agriculture qui contribue pour 36 %. L'administration et le sec- 
teur moderne conMbuent respectivement pour 13 % et 11 % à la 

ajoutée 
Après une forte augmentation consécutive à la devduation, 

le rythme d'évolution des prix semble désormais stabilisé. En 
1994, l'a~gII3enhtion des prix 5 Ia C O ~ S O ~ ~ ~ ! ~  avait atteint 
40%. L'inflation semble toutefois s'et= installéesur uni@p7le 
r6Plier qui s'élsve de 35% 4j5% Par an- En Igg7, leqtaux 
d'inflation Li Niamey s'est élevk à 3%. 

S'agissant des finances publiques, les dkpenses courantes se 
situent à un niveau infbrieur, en moyenne, h celui des années 
1980. Les dépenses d'investissement de I'Etat se situent à des 
niveaux faibles, en dessous de 5% du PIB. 

Par ailleurs, les conditions de vie des ménages se sont dègra- 
dées considérablement. Le niveau de vie moyen par personne se 
dét6riore règuli5rement depuis le début des annees 1980. Le PI3 
par t&te ne représente en 1995 que 40% de ce qu'il était en 
198 1. Plus inquiétant, l'indice de développement humain (IDH) 
du Niger est en diminution depuis 1992. 

En 1995, le Niger occupait la dernière place sur 174 pays 
classés Pa le HWD selon leur niveau de dévelo~~ement hu- 
main. II est l'un des pays pour lesquels les taux d'alphabétisa- 
tion et de scolarisation sont les plus faibles du monde en 1994. 
Le revenu par habitant en 1994 est de 89.000 FfCFA soit 230 $ 
courant. Exprime en perte de parit6 de pouvoir d'achat, le re- 
venu par tête du Niger le place parmi les dix pays Ies plus pau- 
vres du monde selon les données du PNUD. Près de deux tiers 
de ta population (63 %) vivent en dessous d'un niveau de pau- 
vret& défiiij par un intemationl de Cela =- 
présente en 1995, 5,75 millions de personnes vivant en état de 
pauvreté. Ce phénomène de la pauvreté est pIus accentué en mi- 
lieu mal oG les pauvres 66% de la 

1.2. La place du secteur agricok dans I'économie natio- 
nale et sa 5 secunte 

Avec la chute des recettes d'exportation tirées de l'uranium, 
le secteur rural constitue aujourd'hui le principai moteur de la 
relance économique. Malgré la fragilitC du patrimoine agro- 
écologique du Niger, l'agriculture occupe une place importante 
dans 1'8conomie du pays. De façon globale, le secteur rural 
contribue pour : 

- 85 % à l'emploi ; 
- 29% aux recettes totales d'exportation (entre 1997) ; 
- 98 % aux recettes d'exportation hors uranium (1997). 
En 1995, pour un produit interieur brut estimé à 811 mil- 



soit environ 36 % du PIB. La contribution de5 différents sous 
secteurs dans Ia formation du PIB est estimée comme suit : 

- Productions végétales : 16.5 milliards, soit 20 % du PXB ; 
- Elevage : 95 milliards, soit 12 % du PI3 ; 
- Forêts et Pêche : 30 milliards, soit 4 % du PIB. 
Dans la formation du PI3 Agricole (PIBA), tes production: 

végétales contribuent gour 57 %, l'élevage pour 33% et les Fo 
rets-PEches pour 10 % . 

S'agissant de la conhibution du secteur à la sécuritk alirnen 
taire, Ie bilan céréalier du Niger a et6 positif jusqu'en 1970 
mais depuis cette date, de sérieux déficits sont enregistrés no 
tamment en 1973, 1974, 1984, 1987 et 1990. 

L'analyse de l'évolution du bilan alimentaire de 1980 à 1991 
indique qu'il n'y a pas eu de dkcrochage manifeste entre les ryth, 
mes d'évolution de la production et les besoins céréaliers. La ten 
dance d'6volution de la production disponible est très légèremen 
infbrieure sur le long terme à celIe de 1'6voIution des besoins. DI 
ce faif les années déficitaires sont plus nombreuses sur la périodf 
&ente. La courbe de production reste, toutefois, en moyenne ttè: 
pmche de celle des besoins. De 1987 à 1994, on estime que 92 93 
des céréales consommées sont produites au Niger. 

Quant aux revenus agricoles, selon les enquêtes de consom. 
mation r6alisées en 199211493 par le ministère du Plan, le re. 
venu monétaire annuel par personne, assimilé aux sorties moné- 
taires a btk estimé h 31.200 FfCFA répartis comme suit : 

- c6réales : 2.500 FICFA ; 
- légumes et I6gumineuses : 7.300 F/CFA ; 
- produits de l'&levage : 4.600 FlCFA ; 
- autres produits agricoles : 1.900 FICFA ; 
- revenus non agricoles : 14.500 ElCFA 
En dépit des conditions natureIIes particulièrement difficiles, 

les r6sultars du secteur agricole peuvent apparaître comme encoura- 
geants. Laproduction agricole $ destination du marché national Sem- 
ble suivre jusqu'à présent globalement le rythme de la demande. Le 
secteur alimentaire prksente un bilan faiblement dkficitaire. Les 
expoaations sont proches de compenser les importations. 

2.3. Les principaux changements opérés et l e  tendances 
actuelles 

1.3.1. Ari plan géfzéral de I'@cononîie nationale 
En raison d'une mise économique persistante liée il Ia chute 

continue du prix et de la demande de l'uranium, au renchérissement 
de la facture pé~olière et des rksuIti& insuffisants des productions 
agro-pastoraies le Niger s'est engagé depuis 1982 dans une politi- 
que d'ajustement appuyée d2s 1983 par les institutions de Bretton- 
Woods. Depuis Ion les phases d'ajustement se succédent entrecou- 
pées de périodes transitoires. La libéralisation de l'économie est 
retenue comme option. CeHe-ci aété profonde. II n'existe aujourd'hui 
que @ès peu d'entreprises publiques qui ne soient engagées dans 
des processus de privatisation ou de liquidation. 

Le contexte des ~éformes engagées reste malheureusement 
peu favorable. Les recettes de l'uranium baissent constamment. 
Le niveau d'investissement a chuté jusqu'à 11 % au cours des 
années les plus récentes. Le secteur moderne est dans une crise 
profonde et durable et en 1995, il n'a contribué que pour 13 8 à 
Ia valeur ajoutée nationale. 

L'économie s'informalise, Ie secteur informel contribue 
aujourd'hui pour près de 45 % au PTB. Les poIitiques d'ajuste- 
ment ne parviennent pas à maîtriser Ies dkficits. L'endettement 
coritinue également d'augmenter paçsmt les 100 % du R B  en 
1994 avec la dévaluation et avec lui Ie poids contraignant du 
service de la dette. 

1.3.2. Au plan du secteur agricole 
Les rifomes engagées depuis 1980 dans le secteur mal vi- 

sent la création d'un environnement macro-économique favora- 
ble h l'accroissement de la production agricole, la réduction de 
la pauvret6 ruraie et I'amélioration de la sécurité alimentaire. 

con tribu6 pour 290 Parallèlement d'importantes réfornies ont et6 engagées pour 
améliorer l'environnement politique er institutionnel Ge la crois- 
sance agricole. Ll s'agit de Ia reconnaissance des droits fonciers à, 
travers les principes d'orientation du Code mrd et leurs textes$ 
d'application, de la liberté d'association à uavers la nouvelle loi 
sur le mouvement coopératif, etc. 

Les principales réformes mises en ceuvre ont trait h la réduc- 
tion ou la suppression de l'intervention de 1'Etat dans les proces- 
sus de production et de commercialisation des produits agro-pas- 
toraux. Ainsi, la libéralisation du commerce des produits agricoles 
et la suppression des monopoles initiees au milieu des annees 1980 
sont aujourd'hui effectives. En 19XG, ia subvention aux intrants et 
équipements agricoles a été supprirnke et leur commerce libéra- 
lisé. Depuis 1993, une partie des coûts des campagnes de vaccina- 
tion du bétail est transfkrie aux bleveurs. Le commerce des pro- 
duits pharmaceutiques vétfirinah-es a 616 libéralis6. A partir de 
1995, la privatisation de la fonction vétérinaire est amorc6e avec 
Ia dklivrance des mandats sanitaires à des privés. 

2. StratéPies de croissance ayricole durable 
Malgré des efforts importants rkalis6s dans Ie secteur agiicole 

h travers les projets et les programmes de développement, force 
est de reconnaitre que les résultats atteints sont restés en deçà des 
ambitions affichées pour le secteur. Les diffirentes politiques me- 
nées jusqu'à présent pour assurer le déVeIoppement du secteur 
n'ont pas donné les résultats escomptés. Les performmces du sec- 
teur sont faibles et ne lui permettent pas encore de jouer le rôle 
majeur de secteur moteur de d6veloppement qu'on lui reconnaît 
depuis la crise du secteur de l'uranium. Maigri toutes les mesures 
de libéralisation prises dans le cadre des programmes d'ajuste- 
ment, la relance de I'agriculme se fait attendre. Les questions 
relatives 2t la croissance agricole revêtent aujourd'hui encore une 
impoaance capitale dans toutes leurs dimensions. 

Dans cette partie, le document ddcrit de manière synthétique, 
les contraintes et les atouts du secteur, les objéctifs, les strategies 
et les approches développees tels qu'ils ressortent des différents 
documents officiels et des documents élaborés par les b$illeurs de 
fonds. Cette mise en cohkrence a et6 jugée nécessaire dans la fbi- 
mulation des nouvelIes stratégies de croissance du secteur et per- 
mer ainsi de prendre en compte les points de vue de nombreux 
partenaires au ddveloppement de I'agriculture. Dans ce cadre, uae 
quinzaine de documents de stratégies a &té analysée. 

2.1- Le diagnostic de base 
2.1.1. Les contrai~zdes 
a) Les contraintes climatiques et écologiques 
Le secteur agricole est soumis aux aléas climatiques : incer- 

titude et insuffisance de la pluviométrie, mauvaise répartition 
jans l'espace et dans le temps. La zone saharienne (moins de 
250 mmlan) couvre plus de 77 % du Pays. La pluviométrie an- 
meIle n'a cessé de baisser au cours des 30 dernieres années. 

Les sols sont natureIlement pauvres surtout en phosphore, 
:n azote et en matière organique et sont exposés à l'érosion hy- 
kique et éolienne i cause d'un faible couvert vkgtjtal du fair de 
nauvaises coridirions agro-écologiques. On observe une dtgra- 
iatioa continue du potentiel de production avec comme consé- 
luence Ia chute des rendements des pnncipdes productions. 

b) Les contraintes liées aux ressources humaines 
Les principles contraintes identifiées sont : 
- le taux d'accroissement naturel élev.4 (3,3 %) qui tend à aug- 

nenter le defrcit entre les disponibilités et la demande alimentaire. 
:e tau est l'un des plus Bevés d'Afrique. Ce qui complique davan- 
ige la solution des problémes socio-économiques et notamment le 
éveloppement des syst&mes de soins de santé, d'éducation, de I'ern- 
loi, de I'agricultiire et de l'adliomtion des conditions d'existence 
ées ii I'environncment. Ln forte cmissmce démographique se tra- 
uit égdemcnt par une forte pression foncière, accéldrant ainsi le 
rocessus de dégrdation des ressources nahueIles et provoquant 
es conflits fonciers de plus en plus Mquents. 



- la pauvreté : 63 % de la population nigérienne vivent en 
dessous du seuil de pauvrete. 34 % de la population sont consi- 
dérés comme extrgmement pauvres. L"amp1eur de la pauvreté 
limite les possibilit6s d'accès au crkdit des populations et crée 
une insécurité foncière. 

- la faiblesse du niveau d'instruction des popdations : le taux 
d'alphabétisation est de 27 %. Au sein des popdations d e s ,  
l'analphabétisme est élevé notaniment chez Ies femriies. Le taux 
de scolarisation est infërieur à21 % avec un taux nettement infé- 
rieur pour les jeunes Elles. qui est une contrainre majeure en 
terme d'actes au transfert technologique et de developpement 
des organisations paysannes. Ceci explique le faible niveau tech- 
nique et technologique des producteurs ruraux. 

- la persistance des problèmes dimentaires et nutritionnels : 
le taux de couverture dc la demande en c6réale ne couvre, 
aujourd'hui, que 92 % des besoins. Si la tendance actuelle se 
poursuit, il avoisiner a 78% en l'an 2000. Sur le plan nutri- 
tiormel, les carences en caiories et en protéines concernent moins 
de 20 % de la population. En revanche, les carences en vitami- 
nes apparaissent répandues puisqurelIes atteignenl plus de 80 % 
de la population en ce qui concerne la vitamine A. Le déséquili- 
bre alimentaire et nutritionnel a un impact negatif sur la capacite 
de travail des producteurs ruraux, donc sur la production. 

c) Letes contraintes d'ordre économique et financier 
- malgré toutes les réformes entreprises dans le cadre des 

programmes d'ajustement structurel (PAS), Ie secteur agricole 
est en proie à une crise profonde. Le taux de croissance observé 
est de 2 2  % par an. 

- Ies performances économiques, globalement mauvaises, limi- 
tent fortement les ressources disponibles pour effectuer les investis- 
sements productifs ou même maintenir les shumes  existantes. Enbe 
1480 et 1993, le niveau d'investissement a baissé de 7,7%. 

- la chute continue de la naira accentue le manque de comp5titi- 
vid de nos produits d'exportation. En effet, celles-ci deviennent de 
plus en plus difficiles vers le Nigeria, dors que les importations de 
produits, 2 bas prix, en provenance de ce pays se multiplient. 

- on note une méfiance du secteur bancaire commercial vis vis 
du secteur rural qui ne bénéficie que de 5 % de crédits à l'économie. 

- la faible capacité financière des producteurs ruraux limite 
consid6rablement l'accès des populations aux technologies mo- 
dernes susceptibles d'accroître l'intensification de la production. 

- Ies syst2mes financiers décentralisés (SFD) ont connu une 
certaine expansion au cours de ces demisres années. 'En effet, leur 
nombre a passe de 15 en 1993 96 en 1997 pour atteindre 107 en 
1998. De 1997 2 1998, les membres/usagers ont passé de 22.011 à 
30.386. Au cours de la même période les dépôts ont passé de 894,3 
millions de FCFA It 1,2 milliard de FCFA et les encours du crédit 
de 829,s millions de FCFA ?i 1,06 milliards de %FA. Maiheureu- 
sement les SFD sont loin de couvrir l'ensemble du territoire natio- 
n d  et le nombre des personnes touchées reste encore modeste. 
Selon les statistiques établies en 1998, le taux de pénétration glo- 
bal se sihie entre 3 et 4 % de la population active. ActueUement le 
mouvement des SFD se caractérise par une multitude d'opéra- 
tions de petite taille, dispersées sur le territoire et circonscrites 
dans des zones ghgraphiques bien déterminées. 

- Je coût élevé des facteurs de production essentiellement 
imporiés. Lorsqu'il vient s'ajouter au phénomène massif de pau- 
vret& en milieu mal, on comprend aisément pourquoi la moder- 
nisation de l'agriculture se fait encore attendre. 

d) Les contraintes d'ordre institutionnel 
Au rang de ces conkaintes, il faut notamment souligner : 
- l'instabilité et la multiplicité des institutions chargks de pro- 

mouvoir liagTiculture et l'élevage, le manque de concertation et de 
coordination entre les différents intervenants constituent de sérieux 
obstacIes à l'accomplissement efficace des tâches et fonctions du 
secteur public et sont les principales causes de l'utilisation ineffi- 
cace des ressources humaines et financières dans Ie secteur public. 

- ta centralisation excessive de l'administration. Au niveau 

local et ~égional, on note une insuffisance d'autonomie, de pou- 
voir de décision et de moyens pour satisfaire les besoins des po- 
pulations. Du fait de cette centralisation, on obsenie une pl&- 
thore de cadres au niveau central et une pénurie en ce qui con- 
cerne les départements et surtout des arrondissements. 

- la faiblesse des organisations rurales. Le monde rurai ne 
dispose pas d'organisations professionneIles des opérateurs qui 
lui permettent d'exercer un réel pouvoir de négociation dans la 
gcstion de ses intérêts avec les autres agents Cconomiques. ll ne 
possède pas d'en~eprises coopératives qui constitueraient une 
alternative aux commerqants privés pour valoriser au mieux leur 
production. Le monde rural ne dispose pas &galement des orga- 
nisations syndicales qui pourraient exercer un véritable pouvoir 
de représentation pour faire entendre son point de vue à 1'Etat et 
aux autres operateus économiques. De ce fait, la participation 
des ruraux 2 Ia definition et à la conduite des actions de dkvelop- 
pement reste embryonnaire souvent symbolique. 

- l'insuffisante contribution du secteur privé. 1'Etat s'est dé- 
sengagé de plusieurs fonctions sans prEparation suffisante du 
secteur privé moderne pour assurer Ia relève. Ainsi, malgré une 
volonté de désengagement affirmke, 1'Etat reste le principal four- 
nisseur d'intrants agricoles à travers des dons etrangers. 

- il n'existe pas encore en ce qui concerne l?Etat d'instrument 
approprié pour Ia promotion des opkratews économiques privés. 
La tentative de cr6arion des nouveaux opérateurs économiques 2 
travers le PAIPCE n'a enregistré que de faibles resultats. 

- l'efficacité limitée des services de soutien au développe- 
ment de la production agricole. Eu 6gard aux efforts déployés le 
transfert de technologie connaît beaucoup de difficultés. Les ser- 
vices de la vulgarisation ont un impact limité sur la production et 
n'ont pas encore réussi rl. encourager de manière massive l'adop- 
tion de nouvelIes technologies. Les projets, pour la plupafi ont 
eu des résultats en dessous des espérances. Caprés projet s'avère 
une pi:riode difficile du fait d'un financement insuffisant des 
charges récurrentes. Sur le terrain, Ies services publics en charge 
du deveioppement sont précaires et ne sont pas en mesure de 
fournir des services appropriés et conséquents et d'exercer leurs 
fonctions réglementaires statutaires. 

- 1'Xnsécurité foncihre : le régime foncier traditionnel freine 
l'investissement agricole. Malgré l'adoption de texte portant prin- 
cipes d'orientation du Code mal, les conflits fonciers s'intensi- 
fient notamment entre les agriculteurs et les éleveurs pour le 
conkôie des ressources natureltes. Les traditions sociales limi- 
tent l'accès des femmes aux ressources naturelles. 

- la faiblesse des infrastructures rurales de base : le riseau 
routier est en pleine dégradation. Dans certaines zones, les pis- 
tes rurales sont absentes ou insuffisantes. On note également une 
insuffisance des mbthodes et des infrastructures de conservation 
et de stockage. 

2.1.2 Les atouts du secteur agricoEe du Niger 
Au rang des atouts pour une mhce agricole durable, on note que: 
a) Le Niger a de rhlles potentiaiites pour certains produits 

agro-pastoraux pour lesquels il béndficie d'un sérieux avantage 
comparatif. II s'agit, en particulier : 

- du niéb6 : les estimations de producfion annuelle varient de 
250.000 2 4ûû.000' tonnes dont 80 ?t 90 % sont exportBas vers le 
Nigeria. xl y a d'6nomes possibilités d'augmentation de la pro- 
duction et Ieç expbrtations annueIIes vers le Nigeria pourraient 
ltre augmentées de manière significative. 

- de l'oignon : la positioh concurrentielle du Niger sur les 
marchés regionaux est soIide. Da 1984 à 1994, on estime que Ies 
:xportations moyennes d'oignon atteignent environ 109.000 ton- 
les. Ces exportations reprisentent un gain brut en devises de 
>r&s de IO milliards de F/CT;;4; La filiere recèle des marges im- 
>ortantes de croissance aux niveaux : 

- de$ rendements agricoles avec l'utifisation des technolo- 
:ies appropriée? ; 

- des surfaces cultivtes ; 





teurs pour une politique de développement nual pour le Niger. 
Cinq axes stratégiques correspondant aux pfioritks du secteur 
constituent l'ossature de ces principes. Il s'agit de : 

- la gestion' des ressources naturelles ; 
- l'organisation du monde rural, la responsabilisation des 

populations et la modification du rôle de 1'Etat ; 
- la sécurité alimentaire ; 
- l'intensification et la diversification des productions ; 
- le financement du monde mal. 
En outre la loi n097-024 du 8 juiIlet 1997 portant adoption 

du Programme de relance économique confirme dans un détail 
plus op6rationnel les axes strategiques retenus dans Ics princi- 
pes directeurs. Cette nouvdle loi ne remet nullement en cause 
les principes directeurs qui devraient orienter les interventions 
dans le secteur rural depuis 1992. En d'autres termes les slraté- 
gies adoptées par le gouvernement nigérien demeurent pertinen- 
tes et sont conformes aux différentes options macro-économi- 
ques et institutionneIles de I'Etat. Toutefois ces stratégies souf- 
frent dans leur mise en oeuvre d'une démarche encore sectorielle 
intégrant trEs peu toutes les stratégies paysannes. 

Néanmoins la mise en ceuvre des stratégies du secteux a souf- 
fert d'un manque de soutien financier, au niveau national, du àIa 
situation de a ise  qu'a traversé le pays ces dernières années. En 
effet, on constate que le financement des acrivités vitdes du sec- 
teur (recherche - vulgarisation - formation) n'a pas toujours cons- 

IR tableau ci-dessous présente les stratégies mises en œuv 

titué une préoccup~ili.tion. 
Par ailleurs, plusieurs stlaeies restent jnsuffissimment mi- 

ses en œuvre. Avec l'adoption des fnneipes directeurs pour une 
poIitique de développement m d ,  I'apbroche programme a été 
retenue pour la mise en œuvre dës axes stratégiques identifiés 

1 prioritakes. Les projets d'investissement du secteur ddvdent, 
désormais, être conçus Q l'interieur des programmes afin d'amé- 
liorer la cohérence des inferventions et éviter le double emploi et 
les duplications, assurer en même temps la maîtrise et le con- 
trôle des investissements effectués dans le secteur et un impact 
plus significatif des interventions. Malheureusement, dans la 
pratique l'approche programme qui devrait permettre une 
meilleure rationalisation des interventions dans le secteur s'est 
r6v8lée difficile d'utilisation. Malgré la fernie volont6 des res? 
ponsabIes du secteur, force est de constater que les proje& Conti- 
nuent B être élaborés et exkcutés de rnanihre plus ou mohs sec- 
torielle et sans référence à des programmes préalablement iden- 
tifies. Bref, les axes stratégiques identifiés dans les principes 
directeurs attendent d'être mis en ceuvre à travers des program- 
mes qui restent à être élaborés. 

Malgré certaines contraintes qui limitent l'utilisation de 
l'approche programme (difficulté de mobiliser l'ensemble des 
b2illeurs de fonds sur un programme donné et dans un délai rai- 
sonnable), la rationalisation des interventions du secteur néces- 
site la combinziison de deux approches programme et projet. 

, les insufiances constktées et les propositions d'amélioration. 

Axe stratégique sur les 
diffd~ntes composantes 

I) Gestion des 
ressources 
naturelles 

Stratégies en .cours 

a) Les actions de répression ont cédé 
la place depuis une decennie aux 
actions de sensibiiisation, d'aména- 

Insufissa?zces 

L'ampleur de la 
tache n'autorise 

! pas à atteindre 

Propositions d'amélioration 

. Il faut privilégier la prévention en 
formant les exp~ojtantç aux tecmques 
d'une gestion durable des ressources 
forestieres. 
Adaptation du cadre juridique avec 
l'actualisation du Code forestier ; 
des textes legislatifs et reglementaires 
sur la chasse et la pêche. 

. L'Etat doit tout mettre en oeuvre pour 
rkgier les questions relatives au statut des 
temes car cette donnée rentre en ligne de 
compte dans l'entretien des ressources 
foncieres. 

. L'Etat doit garantir la disponibilité des 
engrais. 

. Les services de vulgarisation doivent 
sensibiliser davantage les producteurs. 

. Tous les projets agricoles doivent pren 
dre en compte cette dimension dans leur 
programme d'intervention. 

Assurer un statut jurjdique aux p h  
rages et aux points d'eau en zone 
pastorale. 

Responsabiliser les éleveurs. 

gement et de gestion participative. 
A titre d'exemple, Ia gestion des 
ressources forestieres suivant 

dcs résultats 
probants. 

l'approche "march6s ruraux de 
bois ". 

b) D6fense et restauration des sols. 
Des actions ont &té menées dans Ie 
cadre des projets de ddveloppement 
niral intégrés et sur budget des 
collectivités locales. 

< 
. Les adions demeurent 
Iocalisées. Ce sont des 
opérations onéreuses 
et nécessitant un 
savoir-faire. 

C) Gestion des pzcours 
Des s w g i e s  ont été développ5es par 
les projets de modernisation 
de la zone pastorale 

I Les éleveurs en tant 
que bén6ficiairesn'ont 
pas bté s u f i s m e n t  
associ6s h la démarche! 

Les pâhirages narunels 
5ont demeurés comme 
un domaine public, 



Axe stratkgiq~e sur 
les diff8rehes 
composantes 

N.B. : Les projets de gestion 
ressources naturelles. Le programme doit agir sous Ies auspices d'un comité de pilotage CO-présid8 par I'Eiat et les bailleurs de fonds. 

d) Législation foncière 
Le cadre g6néral existe (code mai) 

e) Conservation des eaux et du sol. 
Rusieurs opérations de retenues des 
eaux de surface ont et6 mises en 
ceuvre (irrigation). Dans certains cas 
l'eau souterraine a été mobilisée 
pour la production. 

f) Protection de la faune et de la flore. 
Des acbons classiques de lune contre 
le braconnage sonr conduites par les 
forestiers. Des projets de protection 
et multiplication de certaines esp3ces 

sauvages sont en cours. 

des terroirs en cours doivent être 

Axe stratégique sur 
les differentes 
composantes 

U) Intensification et 
diversification des 
productions 

Stratégies en cours 

Conseils : 
- wlg~sa î ion  des techniques 
pour améliorer les rendements 
- Lutte phytosanitaire et lutte 
contre les épizooties : 
- utilisation de la fumure 
- utilisation d'intrants 
zootechniques et vdtérinaires 
- machinisme agricole 
- développement de la petite 
irrigation ?i travers des projet5 
- promotion des fili&res 
porteuses 

Insuffisances 

. Faible niveau technique des 
producteurs. 
. XJEtat n'anïve pas à faire 
face aux besoins. 
. Le manque de moyens 
financiers limite les efforts 
des producteurs. 
. La faiblesse du systeme de 
crédit est un handicap. 
. Envergure insuffisante. 

. Insuffisance des 
textes réglementaires 
opkrationnels. 

. Les textes existants 
n'ont pas 6té 
popularis8s. 

. fgbles accès des 
femmes au foncier. 

. La mobiIisation des 
ressources en eau SOU 

terraines demeure faible. 
. Les superficies irri- 
guées sont faibles. 
. Les opérations de 
collecte des eaux de 
ruisselIement sont 
plut& rares. 

. Les opérations de 
protection de la faune 
sont insuffisantes en 

raison de l'immensité 
du temtoire et du man- 
que de moyens des ser- 
vices forestiers. 
. Les actions de prése- 
rvation de la diversité 
biologique sont timides 

. IIn'y apasd'kpliwtion 
suffisante ch ppuiations 
dans les o$mim de ~ J D  

tection de la faune. 
I 

poursuivis, dans le cadre 

Propositions d'am&lioraiion 

. Lancement d'un pro- national de 
vulgarisation sur une période de 20 ans 
au moins 
. LIEtat doit faire face aux besoins 
fuianciers pour protkger le cheptel 
contre les bpizooties et pour protéger 
les cultures. 
. La relance d'un nouveau système de 
crédit rurai apparaît comme une 

nécessit6 absolue que 1'Etat doit 

III) Organisation du 
monde niral 

. Porrdarisation du code rural. 

. Einalisation des textes camplémentaires 
opérationnels. 

. Parachèvement des institutions du code 
mal aux niveaux régional et 
sous-régional 

. Installation des commissions foncières 
dans toutes les circoriscriptions 
(arrondissements et communes). 

. Initier des projets de rédisation de 
petits barrages agricoles. 
. Intensifier Ies actions de protection 
biologique (plantation d'arbres). 
. Création des forages agricoles dans 
les zones à hautes potentialités. 
. Génkralisation des ouvrages 
de CESIDRS. 

. Création de réserves de la faune 
sauvage. 
. Rehabilitation du Parc National W. 
. Affectation d'une partie des superficies 
des ranches de 1'Etat l'élevage de 
la faune. 

d'un programme intégré de gestion des 

. Insufisance de politique 
d'intégration de la chaîne 
production-transfomation- 
distribution. 

- Structuration du mouvement 
coopératif. 
- Soutien aux associations 
professionnelies 
- Création d'un cadre régIe- 
mentaire pour les ONG et 
les associations 

intégrer dans ses priorités. 
. Recherche de financement pour 
l'irrigation privée. 
. Promotion de petites indusiries liées ii ~ 

. Pas de chambre d'agri 
culture spécifique. 
. Peu de structure orgauisee 
au niveau villageois. 
. Faible niveau de formation, 
analphabétisme. 

. Renforcer le cadre institutionnel pour 
amtSliorer i'exercice de la liberté 
d'association. 
, Damer plus de responsabilité aux ONG. 
.Soutenir financièrement Iesorganisations 
socioprofessionnelles. 
. Fornier et e n d m  les m o m  maies. 



IV) Promotion des I - Création d'un cadre regle- 
operateurs ruraux privds mentaire adéquat. 

- Adoption du lib6raiiSme 
1 économiqile. 

' VI) Mise en muvre de 1 - Haboration des schémas [ 

V) Amélioration de la 
capacité d'adaptation 
des ménages 

Peu de soutien par les banques 
et autres organismes de 
financement. 
. Peu de sensibilisation des 

Adopter un programme de soutien ?i 

l'émergence d'opé~itteur~ privbs. 

- Systéme d'alerte precoce. 
- Destockage des animaux 
en cas de sécheresses. 
- Str;itégies paysannes de 
survie en caç de cdarnité. 

la decentralisation pour 
responsabiliser les popu- 
lations males dans la 

VI1 Sécurit6 alimentaire 

régionaux d'ambnagement 
du territoire. 
- Adoption de textes sur la 

gestion du développement 
de leurs terroirs. 

- Mise en œuvre de pImieurs 
projets de productivité. 

- D6veloppement des 
banques cérkaIi&res. 

- Amt5lioration des revenus. 
- Mise en place d'un dispositif 

opdrateurs. 

. les services ofnciek n'ont pas 
intégr6 dans leurs p r o g m e s  
les stratégies développ5es par 
les populations d e s  pour lut- 
ter contre les damités mtun4e-s. 

reforme administrative et 
de la décentralisation 

de pr6vention de crise 
alimentaire (SAP, OPVN). 
- Libéralisation des im- 

. EIaborer et rnettre en ceuvre des pro- 
grammes basés sur les r6alités locales. 

. Insuffisance des moyens 
financiers. 
. Dificuitds d'opérer un 
dgcoupage rgpondant aux 
aspirations populaires. 

. Cansmiire un programme cohérent de 
décentralisation de fagon progressive en 
donnant un contenu à cette notion et 

en partant de ce qui existe. 

I 1 portations commerciales f de penuries alimentaires. 1 
I 1 

. Md& les efforts &dabumiion 
de plusiem projets en-t dans 
le cadre de ia M t é  a l i i h k ,  
il n'y a pas encore un finan- 
cernent consequent de la 
sécurité alimentaire. 
. Faibre intémon des sh-&gies 
paysannes dans les'approches 
gouvernementales des gestions 

VI11 Financement 

. Négocier et financer un p r o g r m e  
consiquent de secuité dimentaire. 
. Mettre en œuvre les programmes natio- 
naux cadre de la lutte contre la pauvreré. 
. Rehabiliter les ~ m c t u r e s  routihes 
et créer de nouvelles pistes niraies. 
. Amélioration des capacités de stockage 

et de conservation au niveau des 
opérateurs économiques. 

nements des systémes. 
. manque de textes réglemen, 
taires sur les différents fonds 
de d6veloppement. 
. Faiblesse du budget d'inves 
tissement de 1'Etat et des 
coliectivités. 
. Les institutions financières 

- Développement du 
système financier 
décentrdisé. 

- Fonds de développement 

I bancaires ne s'intéressent peu 
au financement du monde mal. l 

différents fonds de développement. 
. C'Etat doit mettre en place un sys- 
tème de fiancement durable du secteur. 

. Insuffisance des capacités 
financières des adherents 
et des institutions. 
. Coûts élevés des fonction- 

2.3 .Diflcultés.de mise en aruvre des programmes 

. Encourager la généralisation des 
sys thes  financiers décentralisés. 

. Prendre des textes réglementaires 
appropriés pour la gestion des 

Les différentes composantes de ce qui devrait constituer les 
programmes ne sont pas agencées selon une séquence qui per- 
mette une optimisation de leur impact. 

Ainsi, les interventions qui devraient constituer des préala- 
bles (exemple le cadre relatif à l'utilisation des terres, la promo- 
tion des organisations paysannes etc.) pour une mobiIisation ef- 
ficace et significative des ressources du secteur ne sont pas rkali- 
sées ; il est prkvu la mise en place des investiçsements lourds 
(les investissements en matière d'imgation etc.) alors que Les 
conditions de rentabilisation de ces derniers ne sont pas riunies. 

2.4. te cadre instirutionnel 

Malgrt? la volonté qui transparSt des différentes sûatégies, Ies 
risuitats, au plan institutionnel, sont restks limités. Ainsi, le cadre 
institutionnel des interventions dans le secteur se caracdrise par : 

a) Des ancrages institutionnels des projets assurant diffrcile- 
ment la mobilisation optirnalc de l'ensemble des intervenants : 
cas du programme national de l'environnement pour un dévelop- 
pement durable. 

l 
b) Un Htat dont le.rôle reste à redhfinir. 

La réduction de la présence de J'Etat dans la production, la 
commercialisatiob et la transformation des produits agro-pasto- 
raux a 6t.4 déjh bien engagée dans Ie cadre du premier PAS. Etle 
se poursuit actuellement avec le désengagement total de L'Etat 
des entreprises publiques. Ainsi le secteur public dans Je do- 
maine agricole devrait se focaliser sur la recherche, la vulgarisa- 
tion, ia dalisation tI'infTastrudtures d'inter& coliectif, la mise 
en place de condifions juridiques et rkglementaires favorables 
au développement du secteur et ainsi que des opérations de con- 
trôle et de surveillance. 

C) Une administration publique, instable et aux ressources 
financikres insuffisantes. 

L'efficience de I'adrninistration du secteur agricole est com- 
promise par I'instabiIité stnicttkelIe et institutionneIle, la multi- 
plicité des centres de d&isian et de programmation tant k c h i -  
que queifinancier, la duplication des activités dans des program- 
mes divers p a o i s  non interconnectés, la faiblesse des alloca- 
tions budgétaires. 



Bien que l'importance du secteur rural ait et6 affirmée à &a- 
vers tous les plans et programmes nationaux, force est de constater 
quet les investissements publics en matiere de dkveloppement ru- 
raïrestent faibles. Les d6penses publiques dans le secteur agncole 
ne représentent environ que 13% des dépenses totaIes de l'État. 

Les tentatives de mise en place de firiancement du monde 
rural n'ont pas dome les 1-ésfflfats escomptés. Le système de cré- 
dit reste informel ou semi-formel. Des fonds locaux ou r6gio- 
naux de dkveloppement ou de GRN ont éte mis en place, sans 
ter es juridiques et réglementaires adkquats. 

d) Une faible participation des collectivités ~ercitoriaieç dans 
le dkveloppement rural. 

Depuis quelques années les investissements des collectivi- 
tés dans le développement rural enregistrent une baisse relative. 
il s'agit, en termes d'investissements d'actions conçues par les 
services techniques sous fonne de fiches d'op6rationç. Cévalua- 
tion de ses opérations n'a pas eu lieu pour en cerner l'impact sur 
18 croissance agricole et Ia lutte contre Ia pauvreté. 

Dans la perspective d'une décentmiisation effective, les col- 
lectivités temtoiiaies seront amenées & faire des investissements 
d'intérêt collectif de plus grande envergure. Pour l'instant, elles 
n'utilisent pas toutes Ies possibilités de mobilisation des res- 
sources kanci&res - les~empmnts auprès de la CPCT (Caisse de 
prEts aux collectivités temtorides) et amélioration du recouvre- 
ment des recettes fiscales - pour des investissements & moyen et 
long termes dans le secteur nual. 

e) Un entreprenariat prive balbutiant non crédible auprès des 
institutions bancaires. 

Les entreprises privées modernes ne sont pas nombreuses 
dans le secteur ngricole. Malgré les mesures de Iibéralisation du 
commerce des intrants et des produits agro-pastoraux le secteur 
informel reste dominant. Le peu d'initiatives prises dans le do- 
maine sont souvent découragées par la nécessité de fournir des 

vaient se f a i ~  reconnaitre. Par la suite la liste des organisations 
paysannes s'est élargie à travers la loi relative 3 la commerciali- 
sation et au transport de bois, la loi instituant le livre 1 du nou- 
veau code de commerce, la loi sur les CEPEC et la loi sur les 
coopkratives. 

Ces organisations mises en place dans le domaine de I ' a p  
proche terroir sont cens6es avoir la personnalité morale, I'auto- 
nomie financiére et l'autonomie d'administration. A ce titre e1- 
les assument en partie ou en totalité un certain nombre de res- 
ponsabiiités ddvolues aux collectivités ou à I'administration ru- 
rale. 

Malheureusement, à cette date il n'existe aucun texte ofXi- 
ciel rkgissant les statuts de ces organisations. 

3. ConcIusion 

Les contraintes majeures à la croissance durable du secteur 
agicole sont aujourd'hui bien connues. Les pnontks et les strate- 
gies gouvernementales consacr6es par l'ordonnance no92-030 du 
08 juillet 1992 - Principes directeurs pour une politique de dkve- 
loppement d - demeurent pertinentes et sont d9ai11eurs confir- 
mées Dar h loi relative au Pro~~amrnc de Relance Economiaue. - 

Les réformes engagees n'ont pas permis de crder un environ- 
nement propice Lr I'investissemedt privé dms le secteur et bn 
remarque aujourd'hui encore une absence d'insûuments appro- 
priés pour soutenir les opérateurs économiques privés. Cepen- 
dant ces réformes constituent: un atout important pour la crois- 
sance agricole et la lutte contre la wauvreté. Au-dela des textes - 
iormels qui consacrent ces r6formes, le Gouvernement doit pren- 
dre toutes les dispositions pour leur applicatioa effective. 

Au rang des pr6occupations le gouvernement doit désormais 
inscrire l'amélioration de la gestion et de l'efficacité du Pro- 
gramme d'investissement public dans Ie secteur en mettant no- 
tamment en ceuvre des politiques ap,proprrees de gestion de res- 
sources humaines et financikres. 

garanties pour ac&der au c&i t  à moyen et long terme auprss 
des institutions bancaires. Ces mêmes institutions de finance- -rendre Pour unehouveiie strrtt6pie de crois- 

ment se caractérisent par l'absence d'outils, de mkthodes, de icole durable. 

moyens et de compétences humaines nécessaires en matihre de 
crkdit rural. Quant aux CEPEC (Caisses populaires d'&pagne et 
de crédit) et autres mutuelIes, elles n'accordent que des crédits à 
court terne. 

f) Une capacit6 limitée des Organisatiions non gouvernemen- 
taies (ONG) et des Organisations communautaires de base.(OCB). 

Il faut reconnalbe qu'en matihre de gestion administrative et 
financiere, l'avantage des ONG est sans conteste. Par contre en 
matière de d'appuiconseil, leur efficience semble discutable dans 
la mesure oh le systhme associatif bas6 sur du bénévolat ne 
permet pas aux ONG de disposer de ressources humaines suffi- 
santes et corqpétentes en permanence. Les sedes organisations 
qui ont ces capacités sont les ONG internationales qui fonction- 
nent comme des entrepnses. 

En fait, dans la plupart des cas pour les aspects techniques, 
les ONG sous-traitent avec les services ou les agents du secteur 
public, ce qui n'est pas sans conséquence sur la perception qu'ont 
ceux-ci quant au rôle qu'ils devraient jouer. 

g) Une multiplicité des formes d'organisation males, les 
comités viliageois de gestion des terroirs (CVGT) une expérience 
à valoriser. 

Avant l'adoption des principes directeurs pour une politique 
de développement rural, il existait trois (3) textes qui régissaient 
la création d'organisations paysannes de type associatif oh d'or- 
ganismes ruraux & caractére coopératif et mutualiste qui pou- 

Dans le contexte nigkrien l'agriculture doit cesser d'être per- 
çue comme un simple secteur de i'économie pour être considérée 
comme le vecteur d'une croissance accélérée et dutable. En effet, 
le secteur agricole a un effet d'entraînement sur, notamment, l'in- 
dustrie, le c o r n c e  et l'emploi qui mérite d'être valorisé. 

C'es[ dans cet esprit que les propositions suivantes ont &te 
faires en vue d'amorcer une croissance a&ole durable. En effet 
le sectek agricole tout en étant la principale source pour une sécu- 
nt6 ahentaire durable a un effet d'entrabement sur notamment 
l'industrie, le commerce, et I'ernploi qui mérite d'être valons&. 

4.1. Au plan institutionnel 

- créer un cadre institutionnel qui assurera la cohérence, au 
niveau national régional et local, dans ia mise en aeuvre de cette 
stratégie de croissance aesicole durable ; - - 

- renforcer les relations fonctionnelles entre Ie ministère 
charge de I'agriculture et les systèmes de pdventions des crises 
(OPW, SAP, etc.) 

- rendre effective 1a déconcentration de l'administration du 
secteur rural avec un accroissement des responsabilités et des 
moyens d'intervention. Cette dkcentralisation devrait être suivie 
notamment par un transfert des ressources humaines compéten- 
tes dont la pléthore a ét6 constatée au niveau centTa1 ; 

- améliorer la gestion de i'eficacite des programmes du sec- 
teur avec un renforcement des capacités des cadres en matière de 
planification et d'exécution, de suivi et d'evaluation des activi- 



tés. Dans cette perspective le préalable serait de chercher à avoir 
une meilleyr, connaissance des différents investissements réali- 
sés dans le secteur en vue de la Formulation d'une politique d'uti- 
lisation efficace et efficiente ; 

- clarifier les rôles des administrations centrales du minis- 
tère et des structures chargées de la gestion administrative, fi- 
nancihre et technique des programmes et des projets du secteur : 
cette clarification doit aller dans le sens d'une limitation des 
interventions du ministère dans la gestion courante, administra- 
tive et financibre des programmes et projets. Un cahier de char- 
ges devrait preciser la responsabilité et les résultats à atteindre 
part la structure chargée de la gestion et la nature de la tutelle 
(rôle du rninistsre) ; 

- definir les rôles des collectivités en matiére de croissance 
agricole, de développement rural et de lutte contre la pauvret6 ; 

- assurer un hancernent régulier et suffisant de la recherche 
agronomique, de la vulgarisation et de la formation ainsi que de 
la collecte des d o d e s ,  domaine reconnu c o r n e  relevant en- 
core du secteur public ; 

- replacer les ministéies chargés des finances, du plan, et de 
l'agriculture dans le& fbnctions traditionnelles telles que défi- 
nies dans leurs attributions respectives. Cette clarification vi- 
sera 21 assurer l'exécution des programmes et projets agricoles 
par les structures charg6es du secteur agricole, et d'un suivi- 
6valuation par les ministeres chargés des Finances et du plan. 

4.2. Au plan des strategies 

Tout en poursuivant la mise en muvre des programmes et 
mesures déjii initiés, le Gouvernement s'engage à prendre, par 
axe shtkgique, les dispositions ci-dessous : 

4.2.1. Dans le domaine de la gestion des ressouxes nalu~lles 

5 renforcer l'application harmonieuse des lois et textcs rr5- 
glementaires du code forestier, code minier, du code de l'eau, la 
loi sur la d6cen&alisation, etc. ; 

8 accéI6rer le processus d'élaboration du Code rural ; 

poiusuivre l'élaboration des tcxtes complémentaires et les 
diffuser dans les meilleurs délais ; 

parachever la mise en place des institutions du Code mal 
( Secrktariats permanents, Commissions Fonci&res ) au niveau 
regionai ct sous-régional ; 

9 créer et / ou dynamiser les cadres de c o n m o n  avec Ies pays 
limitrophes p u r  ia gestion des m u r c e s  naturelies partagées ; 

3 mettre en auvre le Programme national de l'environne- 
ment pour un dkveloppernent durable ( PNEDD ); 

4.2.2. Dans k domaine de I'inte~rsiJcafion et la diversifica- 
fion des pmducrions agro- sylvo-pastorales 

8 élaborer un programme de diversification et d'intensifica- 
tion des cultures à Iravers, notamment la mobilisation accrue 
des eaux de surface, la promotion de Ia petite irrigation (publi- 
que et privée) et le développement des filières de production ; 

§ créer un cadre favorable h la disponibilité et Ii l'accessibi- 
lit6 des intrants agricoles n&cessaires à la diversification et Zt 
l'intensification (engrais, produits phytosanitaires, semences, 
intrants zootcchniques et v6térinaires) ; 

5 mettre en place des programmes intégrés de mise au point 
et de diffusion des technologies ; 

5 mettre en place une politique de promotion des exporta- 
tions (politique commerciale, politique de label, d6veloppement 

d'information sur les marches, etc,) 

4.2.3. Dans le domai~ie de l'organisatiora du mo~zde nual, la 
m~ponsabilisation des popu[ations et la rnodijcation du rôle de 
i 'État. 

3 renforcer le cadre institutionnel et juridique pour amélio- 
rer l'exercice de la liberté d'association ; 

5 renforcer l'implication et la responsabilisation des organi- 
sations non gouvernementales dans les actions de développement, 
en particulier les organisations fhminines ; 

3 mettre en place le Programme-Cadre de promotion du sec- 
leur privé ; 

fi promouvoir la participation et la sesponsabiljsation accrue 
des populations dans les actions de développement ; 

5 recentrer progressivement le rôle de 1'Etat dans ses fonc- 
tions r6gatiennes ; 

§ mettre en euvre Ie Programme-cadre de renforcement de 
la gestion de l'économie et de promotion de la bonne 
gouvernance ; 

4.2.4. Dam le domairie de la sécurité alimentaire 

8 élaborer et mettre en œuvre une stratégie op6rationnelle et 
un plan d'action de skcurité alimentaire ; 

9 mettre en ceuvre Ie programme cadre nationai de lutte con- 
tre la pauvreté ; 

poursuivre et intensifier le développement des banques 
cérealikres ; 

5 réhabiiiter les routes et créer de nouvelles pistes rurales ; 

5 renforcer les capacités de stockage et de conservation au 
plan nationd et au niveau villageois. Au niveau national il est 
urgent de renforcer le système de gestion du stock national de 
skcurité par la mise en place effective de tous les instruments 
conps &cet effet (fonds de réserve financier, fondç de soutien au 
stock) et de rendre opérationnel le comité paritaire gouverne- 
ment-baiIleus de fonds mis en place à cet effet. 

§ intégrer les stratégies paysannes dans les approches gou' 
vernementales de prévention de crise dimentaire. 

4.2.5. Dans le doniaine dri financement du molzde riwal 

Le souci de consolider et d'encourager diirablement le d6ve- 
Ioppemene du financement du monde nual impose l'adoption d'un 
plan d'action qui vise à : 

$ encourager la génkralisation des systérnes financiers dé- 
centralises professionnels visant la promotion. des activités m a -  
les, notamment celles des femmes et des jeune$ ; 

9 promouvoir une synergie entre les SFD et les établisse- 
ments bancahes au niveau Iocd, régional et national , 

3 formaliser et dynamiser le cadre national de copcertation 
regroupant tous les intenrenants permettant ka mise en œuvre 
des stratégies de developpement et de viabiIisatior des stmctu- 
res de financement du secteur rurd ; 

5 améliorer le cadre institutionnel en garantissant au niveau 
national l'harmonisation des approches, des règles d'organisa- 
tion et de gestion minimales appIicabfes à tous les intervenants ; 

5 renforcer les capacités de la structure ministérielle de suivi 
des SFD pour exercer pleinement ses attribuùons et concourir 
ainsi à la promotion du secteur ; 

§ diversifier les services offerts par les Sm e.n particulier 



le développement productifs 
gne, crkdits équipements) ; 

5 créer un cadre juridique et réglementaire favorable* à la 
création de fonds d'affectations spéciales et de fonds de dkve- 
loppement décentralisés créés par 1'Etat et certains projets et 
encourager Ieur g6néralisation ; 

5 mettre en place un fonds national de développement de 
I'agriculture , un type de fonds d'affectation spéciale pouvant 
mobiliser les ressources pour le développement mal notamment 
B travers la rétrocession de recettes fiscales, la reconversion des 
dettes, les subventions ... 

3 rationaliser la gestion et l'utilisation des ressources finan- 
cières mobilisées par les collectivites territoriales pour réaliser 
les opérations de dkveloppement ; 

P acmTtxe les inveçtissernents de la C E T  dans le secteur nual ; 

5 rendre accessible le fan& de contrepartie des financements 
extérieurs aux organismes ruraux, aux organismes privés, aux 
systkmes décentralisés de financement œuvrant dans le domaine 
du dkveloppement mal ; 

$ mettre en œuvre des mécanismes durables de financement 
du secteur mal . 

Pour la mise en ceuvre des stratégies ci-dessus, il est indispen- 
sable de prendre en compte la spécificité des groupes vulnérables. 

4.3. Au plan de la mise en œuvre des stratigies 

Dans ce cadre l'approche à privilegier doit viser à mettre en 
œuvre Ies projets l'intérieur des programmes préalablement 
identifiks. 

4.3.1. LRs programmes 

%UT assurer une mise en rzuvre efficace de la strategie de la 
croissance agricole et la lutte contre la pauvreté en milieu rural, 
les progTammes ci-dessous devraient être klaborés et exécutés : 

Les programmes majeurs 

a) Le programme national de gestion des ressources naturelles 

Des acquis existent aujourd'hui en matière de gestion des 
ressources n a t d e s  notamment avec la creation de 12 Ceiluie 
de gestion des ressources naturelles, stmcture devant élaborer 
un Programme nhiiohd de gestions des ressources naturelles 
(PNGRN) et la mise en place du Conseil nationai pour un déve- 
loppement durable devant Claborer le plan national pour un en- 
vironnement durable. 

Dans le cadre du processus de mise en oeuvre du PNEDD et 
en application de la convention internationale de lutte contre la 
désertification, l'option a été prise d'intégrer la gestion des res- 
sources natureIles et de Iutte contre la désertification dans un 
Programme d'action national de lutte contre la désertification et 
de gestion des ressources naturelles (PAN-LCD). 

Ze PAN-LCD, en cours d'elaboration comprendra un certain 
nombre de sous-programmes, notamment : 

- de gestion des ressources naturelles ; 

- de conservation et restauration des terres ; 

- de mobilisation et de maîtrise des eaux ; 

- d'agro-foresterie ; 

- de reboisement à buts multiples et de valorisation des sous- 
produits forestiers ; 

- d'aménagement et de gestion des forêts ; 

- de lutte contre les feux de br~usse ; 

- d'aniénagement des pêcheries et de Iutte contre les plantes 
envahissantes ; 

de renforcement des capacités d'observation et de suivi de 

- de sensibilisation/infornalion et de formation sur la lutte 
contre la désertification et la gestion des ressources naturelle<. 

L'élaboration et l'exécution de ce proaganune joueraun rôle 
en amont dans la mise en muvre de la stratégie de croissance 
agricole. 

b) Le programme de promotion des organisations males et 
de professionnafisation du secteur. 

Même s'iI n'existe pas un programme relatif à ce domaine 
on note des acquis susceptibles de constituer le fondement d'un 
tel programme, b savoir : 

- l'existence d'un environnement juridique favorable à la 
création de plusieurs formes d'organisation males (associations, 
groupements économiques, comités de gestion etc.) et à la pro- 
motion de Ieurç activités ; 

- l'intervention de plusieurs partenaires ayant une expertise 
certaine dans la promotion des organisations rurales (SDSA, DAU 
FOR, Projets, ONG) 

- l'existence d'un potentiel de savoir (SDSA et divers projets). 

Il y a nécessite d'insister sur le rôle important de la forrna- 
tion et de l'appui indispensable à apporter à ces organisations 
pour renforcer leurs capacith : statuts spécifiques, informations 
diverses à mettre à Ieur disposition, .zpprovisionnement en 
intrants, commercialisation des produits, gestion, marketing, etc. 
L1 s'avère également utile d'initier et mettre en œuvre d'actions 
pilotes d'appui aux principales filières. 

Concernant la promotion du secteur privé dans la production 
agro-sylvo-pastorale, l'on releve l'existence d'un code d'inves- 
tissement assez favorable et d'un cadre juridique rkglmt les pro- 
blèmes de concession foncisre. 

Cependant, l'existence des mesures fiscales très souvent con- 
traignantes et I'absence des stratégies ?t long terme poussent. le 
secteur privé exercer les activités spéculatives et dans des con- 
ditions informelles. 

Aussi, note-t-on un analphabétisme important des acteurs du 
prive nigérien et une miconnaissance des textes en vigueur dans le 
secteur. ïi y a donc nécessit6 d'une large diffusion des textes et de 
développement du système associatif au niveau des producteurs. 

C) Le programme d'intensification. de diversification et pro- 
motion des AIi2res. 

A ce niveau il s'agit de : 

- poursuivre I'état des lieux, se fixer des orientatians sur des 
filières bien prkcises et porteuses. fl faudra poursuivre les études 
en corn  en vue de l'identification et de ta mise en œuvre d'ac- 
tions de renforcement de ces filières ; 

- entreprendre des actions s@cifiques en matière d'informa- 
tion, de sensibilisation des producteurs, de stockage et de trans- 
Forriiztion des produits ; 

- améliorer le mécanisme d'approvisionnement et de disûi- 
~ t i o n  en intrants (dont les semences), en produits phytosanitai- 
-es et en équipevent agricoles ; 

- prendre en compte l'approche productiviste en raison des 
:xigences de la concurrence des marchés internes ct externes et 
ie la n6cessité de prkserver Ies parts de marchés acquises ; 

- promouvoir l'irrigation privee ; 

- percevoir la diversification sous I'angIe de l'amélioration 
[es revenus et des systèmes de production ; 

- mnqut?rir les marchés extérieurs. 



Les programmes transversaux d'appui aux programmes 
majeurs 

a) Le programme de développement et dc transfert des tech- 
nologies. 

Eléments et stratégies de production et de transfert de tech- 
nologie en vue d'atteindre une croissance agncoIe durable. 

La production des technologies relève du Système national 
de recherche agronomique (SNRA) dont I'INRAN est Ie chef de 
file. Pour les dix prochaines andes des nouveaux plans smatégi- 
ques de la recherche agronomique ont été élaborés. 

Ces plans prennent en compte : 

1. Une meilleure répxtition des efforts de recherche par gran- 
des régions et par grands secteurs de production ; 

2. Des programmes et des CERRA dotés des masses criti- 
ques de ressources (humaines et autres) utilisant les relations 
renforcées avec les producteurs, les projets de développement et 
les CR4 ; 

3. Un équilibre adiquat entre Ies différentes ressources fi- 
nancières (nationales et é&ang&res, budgets de personnel, de fonc- 
tionnement et d'Equipement) ; 

4. Une utilisation optimale de toutes les ressources du SNRA. 

La mise en ceuvrc de ces plans se fera à travers des program- 
mes quinquennaux glissants dont le premier devrait êbe le pro- 
gramme' national intégré des recherche-vulgarisation. 

Le Programme national intégk de recherche vulgarisation 
IPMRV) 

Il s'agira d'atteindre les objectifs suivants : 

1. La mise au point d'innovations techniques et la produc- 
tion d'informations techniques et socio-kconomiques sur le sec- 
teur rural. 

2. k transfert d'innovations techniques et la diffusion d'in- 
formations techniques et socio-6conomiq~ies adaptees aux besoins 
des producteurs, des acteurs économiques et des décideurs. 

Contenu : Le PNIRV comprend 5 composantes : 

1. Le renforcement des capacités de programmation de ia 
recherche et de transfert des technologies ; 

2. L 'exécution des programmes (PCP, PCI, PGRN et PAPA ) 
de recherche et la coordination du SNRA ; 

3. La mise en place d'un système national de vulgarisation 
agricole unifié, efficace et durable ; 

4. La valorisation des résultats de la recherche ; 

5. La formation spécifique des cadres de la recherche et de la 
vulgarisation. 

Conditions de mise en œuvre 

1. Adoption des statuts de 1'INRAN et des chercheurs pour 
une meilleure performance ; 

2. Cr6ation d'un service national de vulgarisation ; 

3. Un ministère du développement nual serait souhaitable. 

b) Le programme de financement du secteur rural 

Constat : 

Le financement du monde rurai se fait à travers l'interven- 
tion du secteur public (Etat et ses dbmembrements, collectivités 
territoriales) et celle du privé (mhages, ONG, associations, sys- 
tèmes financiers décentrdisds et secteur privé). De ce fait, le 
financement du monde rural provient autant des ressources in- 
ternes qu'externes mobilisées aussi bien par le secteur public 
que par le secteur privé. 

En temesde mobilisation des ressources finanbihres aupro- 
fit du secteur rural, des efforts importants s o n t e r r w s . ,  ils.sont 
relatifs à : 

- l'accroissement des reaettes,fiscalés et douaniètes 

- la multiplication des systhnes financiers d6ccn.ntraiises 

- la mobilisation de l'épargne rurale 

- l'implication progressive du. secteur, financier forrne1,dans 
le financement des activitis,agricoles 

- l'implication d'entreprises agricolesde production, de trans- 
formation ou de commercialisation 

- la professionnaiiszition p~ogressive des ONG et des organi- 
sations rurales h fa base 

- l'amélioration du taux dc rkalisation financière au sein des 
projets et programmes du secteur 

- le recouvrement des coûts polir certaines prestations (soins 
et vaccination vkténnaires, Haitement phytosmîbaire) 

- la création de fonds nationaux, x6gionau-x et locaux de dé- 
veloppement ou de financement du sous-secteur particuIier (Elc- 
vage, hydraulique, environnerrieflt, etc.) 

- etc. 

Con frairites : 

La problkmatique du financement du secteur m a l  se pose 
surtout en termes de capacit6 de mobilisation des ressources in- 
ternes et externes pour tbus les acteurs et plus particulièrement 
pour les communautés à la base et pour les entreprises ajgicoles 
qui de plus en plus devrait jouer un rôle primordial dans la mise 
en œuvre de la stratégie de croissance agricole durable. 

Malheureusement . les efforts dr mobilisation des ressour- 
ces financières au profit du monde rural ne proctdent dTaucune 
politique cohérente sous-tendue par un programme à travers le- 
quel le gouvemement p o d t  cr6er les conditions favorables à 
l'aboutissement des efforts de tous les acteurs dans ce domaine. 

Actions à envisager : 

Aussi, le gouvemement définit-il comme actions prioritai- 
res dans le cadre du financement du secteur rural : 

- l'élaboration d'un programme cadre de financement du sec,- 
teur rural dans lequel des mesures et.rr5formcs appropriées se- 
ront definies de manière participative avec tous les acteurs 

- la mise en œuvre de toutes les mesures et réformes definies 
dans les diffkrents programmes cadres en cours notamment pou 
i) améliorer les recettes de I'Etat et des collectivités te~tona- 
les, ii) promouvoir le secteur privé, iii) promouvoir ta bonne 
gouvemance, iv) r e d é f k  le rôle de I'Etat et vj) reformer le sys- 
tème financier formel ; 

- la mise en place de conditions favorables~A une participa- 
tion plus importante et pIus dynamique du système bancaire for- 
mel dans le financement du secteur mal par la création d'un 
marché financier réel entre les systérnes financiers d6centralisbs 
et les banques commerciales de la place (entre-autres à travers 
certains programmes et pr~jek3 de développemm1 ,rural) ; 

- i'harmonisation dans les politiques d'intervention .du sys- 
tème financier dCcenEaiisé, ainsi qu'à leur professionnaiisation 
:n créant des conditions favorables L leur regroupemeht, eri ren- 
for~ailt et ameliorant le système actuel de surveiUance et de wn- 
rdle des SFD mis en place par le Ministère chargé,der Finances ; 

- la création de fondsd'affectation spéciale qui peuvent être 
ies fondations ou des fonds fiduciaires dotés d'un sysreme trms- 
larent et démocratique de gestion et dont l'origine dés ressout- 
:espeut être locale, regionale, natioiiiila oii extérieure. Plus pr6- 



ciskment, les ressources financières de cc fonds peuvent prove- 
nir des recettes fïscdes, de la contribution du budget de 1'Etat et 
des collectivités, de la coopération bilaterale et rnultilat6raIe, de 
ia contribution de la société civile, de la reconversion de dettes 
et de divers autres mécanismes de mobilisation des ressources 
financières. Un cadre juridique et réglementaire approprib sera 
d&fini pour ces types de fonds dont les embryons existent au ni- 
veau des communautés, au niveau des collectivités territoriales 
ou dans certains programmes et projets. 

C) IR programme de sécurité alimentaire 

- actions à envisager : 

mise en place d'un cadre de mise en cohérence et de coordi- 
nation des interventions relatives ti la sécuritk alimentaire ; 

+ bonne coordination des secours d'urgence p u r  aboutir Bl'éla- 
boration d'un programme ?i long terne de gestion des catastropheç ; 

- actualisation et validation du dossier du programme com- 
plet de sécurité alimentaire (préparé grâce ?i l'appui de la FAO). 

4.3.2. Modnlités et moyens de mise en œuvre des programmes. 
Dans la mise en ceuvre de la stratégie de croissance agricole 

durable, le gouvernement doit rechmcher un meilleur agencement 
dans ces progammes d'interventions en identifiant, notamment, les 
reformes qui doivent pkéder la mise en place des investissements 
productifs. Dans ce souci il y a lieu d'observer une phase de transi- 
tion (par exemple de 2 ans) au cours de laquelle on pourra : 

- identifier les acquis des actions mises en œuvre dans le cadre 
de chaque p r o b m , e  et projets existants et leur durabilité ; 

- idenfifier les differents acteurs, Ieurs rôles et leurs responsabi- 
lit&s. Notamment en ce qui concerne l'Etat, B y a lieu de créer les 
conditions pour rendre irréversible son desengagement dans Ia pro- 
duction, la commercialisation et la transformation des produits agro- 
pastoraux et fixer ses missions de conception, de suivi-évaluation 
des politiques et programmes, de contrôle et de surveillance ; 

- déterminer et évaluer les nouvelles actions pour la defini- 
tion du contenu des programmes à élaborer ; 

- mettre en place un fonds d'assistance économique et social 
décentralisé pour crker les conditions de stabilisation, de conso- 
lidation dcs acquis et de relance du secteur ; 

- élaborer et mettre en place une stradgie gouvernementale 
permettant d'assurer une meilleure coordination des interventions 
des partenaires au développement à mvers, notamment. la mise 
en pllace d'un programme d'investissement dans le secteur . 
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